	
Page I.1


	WT/TPR/S/178
Examen des politiques commerciales
Page 14


	Australie
WT/TPR/S/178

Page 1



I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Aperçu
1. L'élaboration et l'évaluation des politiques économiques de l'Australie se caractérisent par un degré élevé de transparence quant à leurs principes de base, leur nature et leurs incidences sur l'économie, ce qui responsabilise davantage le gouvernement et améliore le débat public sur les mérites de ces politiques.  De ce fait, la transparence a beaucoup contribué au processus continu de réforme, entamé dans les années 80, dont la libéralisation du commerce, souvent unilatérale, fait partie intégrante.  L'exemple qui illustre bien l'étendue de la réforme structurelle est la chute du taux effectif d'aide aux industries manufacturières
 ces 20 dernières années, de 25 à 4,5 pour cent (2003/04).
  Les réformes structurelles ont été accompagnées de réformes macro‑économiques, notamment l'instauration, au début des années 80, d'un taux de change flottant, qui a facilité les ajustements ultérieurs aux réductions tarifaires.
  Ces réformes structurelles visaient à réduire, sinon supprimer, les distorsions faussant la concurrence afin d'améliorer le fonctionnement et donc la souplesse des marchés des marchandises, des services, du travail et des capitaux, assurant ainsi une utilisation plus efficace des ressources nationales.  L'augmentation de la productivité et la compétitivité accrue des produits et services australiens qui en sont résultées sur les marchés mondiaux ont permis au PIB réel de croître à un taux annuel moyen d'environ 3,5 pour cent au cours des 15 dernières années, ce qui a placé le pays au huitième rang des membres de l'OCDE pour le revenu par habitant.  Les réformes ont également rendu l'économie plus souple et plus résistante aux chocs extérieurs, tels que la crise financière asiatique de la fin des années 90 et, plus récemment, la sécheresse de 2006.

2. Sur ce fond de réformes structurelles de grande ampleur et de politiques macro‑économiques avisées, le PIB réel a augmenté en moyenne d'environ 3,2 pour cent par an depuis le dernier examen de la politique commerciale de l'Australie (2002).  Un quart de la croissance du PIB est dû à l'augmentation de la productivité totale des facteurs, même si celle‑ci n'a pas été aussi forte que dans les années 90.
  L'inflation est restée en gros dans la fourchette visée par la Banque centrale.  Le taux de chômage n'a jamais été aussi bas depuis 30 ans, en grande partie du fait des réformes qui ont assoupli le marché du travail. 

3. La croissance a été entraînée par l'essor de la demande mondiale de produits minéraux, dont l'Australie est un exportateur majeur.  Cet accroissement de la demande de produits issus de l'exploitation des ressources naturelles a mis en évidence des insuffisances infrastructurelles, que le gouvernement australien et les gouvernements des différents États (dont dépendent la plupart des ports australiens) s'efforcent de résoudre.  Les autres travaux non encore achevés dans le cadre des réformes concernant la concurrence comprennent la réforme des transports terrestres et des services de distribution d'électricité et d'eau ainsi que la poursuite des efforts pour maintenir la flexibilité du marché du travail. 

4. La croissance rapide du secteur des ressources et l'augmentation de l'investissement privé, y compris l'investissement étranger direct (IED), qui l'a accompagnée ont contribué en grande partie à creuser le déficit du compte courant.  La force du dollar australien a pesé sur les autres secteurs, en particulier le secteur manufacturier, mais, selon les autorités, n'a pas entraîné de pressions intérieures importantes en faveur d'une plus grande protection à l'égard des importations. 

2) Évolution économique récente

5. Les résultats de l'économie australienne sont restés remarquables au cours de la période considérée;  le PIB a crû en moyenne annuelle de 3,2 pour cent, le chômage est tombé à 4,8 pour cent en août 2006, son niveau le plus bas depuis les années 70, et l'inflation est en gros restée dans la fourchette visée par la Banque de réserve (2 à 3 pour cent en moyenne sur la durée du cycle économique) (tableau I.1).
  La productivité a continué de croître, mais à un rythme plus lent que pendant les années 90.  En particulier, la croissance de la productivité totale des facteurs a été en moyenne de 0,8 pour cent entre 2001/02 et 2005/06 (et même négative en 2004/05), tandis que la productivité du capital a en fait baissé, ce qui indiquerait la nécessité de poursuivre le programme de réformes.

Tableau I.1

Quelques indicateurs macro-économiques, 2001-2006
	 
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2005/06

	Comptes nationaux
	Évolution en pourcentage 

	PIB réel (aux prix de 2004/05)
	3,8
	3,2
	4,1
	2,7
	2,9

	Consommation
	2,9
	3,4
	5,0
	4,2
	2,8

	Consommation privée
	3,0
	3,4
	5,3
	4,3
	2,6

	Consommation de l'État
	2,8
	3,2
	3,9
	3,9
	3,4

	Formation brute de capital fixe
	9,7
	14,4
	8,3
	6,0
	8,9

	Exportations de marchandises et de services non facteurs
	-1,0
	-0,4
	2,1
	3,1
	2,2

	Importations de marchandises et de services non facteurs
	1,5
	13,1
	13,0
	12,1
	7,3

	Taux de chômage (%)
	6,7 
	6,2 
	5,8 
	5,3 
	5,1 

	Productivité (2004/05=100)
	Évolution en pourcentage

	Productivité du travail
	3,6
	1,8
	3,2
	-0,4
	2,2

	Productivité du capital
	0,8
	-0,1
	0,0
	-2,0
	-2,9

	Productivité totale des facteurs
	2,5
	0,9
	1,8
	-1,1
	0,0

	Prix et taux d'intérêt
	Pourcentage 

	Inflation (évolution de l'indice des prix à la consommation en pourcentage)
	2,9
	3,1
	2,4
	2,4
	3,2

	Effets bancaires à 90 jours (fin de période)
	5,11
	4,67 
	5,50
	5,66 
	5,97

	Effets bancaires à 90 jours (moyenne de la période)
	4,58 
	4,83 
	5,27
	5,54 
	5,68

	Rendement des obligations d'État (à dix ans, fin de période)
	5,99 
	5,01 
	5,87
	5,11
	5,79

	Rendement des obligations d'État (à dix ans, moyennes de la période)
	5,89
	5,37 
	5,65
	5,42
	5,39

	Crédit monétaire (fin de période)
	Évolution en pourcentage 

	Masse monétaire M3a
	6,1
	13,6
	10,2
	8,9
	10,2 

	Masse monétaire au sens largeb
	-0,4
	7,9
	9,1
	11,4
	10,0 

	Crédit au secteur privé 
	18,8
	14,6
	12,0
	12,5
	..

	Taux de change
	
	
	
	
	

	$EU/$ australien (moyenne de l'exercice financier)
	0,5239 
	0,5847 
	0,7137 
	0,7529 
	0,7474 

	Taux de change effectif réel (évolution en pourcentage)
	2,1 
	7,1 
	16,3 
	2,5 
	1,9 

	
	Pourcentage du PIB (sauf indication contraire) 

	Équilibre budgétaire du Commonwealth
	
	
	
	
	

	Recettes
	22,1
	22,5
	22,4
	23,0
	23,0

	Rentrées fiscales
	20,5
	21,0
	20,9
	21,7
	21,4

	Dépenses 
	22,7
	21,9
	21,7
	21,8
	21,3

	Bilan net  
	-0,5
	0,6
	0,7
	1,2
	1,6

	Dette publique du Commonwealth
	5,2 
	3,8 
	2,8 
	1,3 
	-0,6 

	Épargne et investissement
	
	
	
	
	

	Épargne nationale brute
	20,4 
	20,1 
	20,7 
	20,1 
	21,0 

	Investissement intérieur brut
	22,9 
	24,8 
	25,4 
	25,8 
	26,5 

	Différence épargne‑investissement
	-2,5 
	-4,7 
	-4,7 
	-5,7 
	-5,5 

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	

	Balance du compte courant 
	-2,5 
	-4,9 
	-5,5 
	-6,2 
	-5,6 

	Échanges nets de marchandises 
	-0,1 
	-2,4 
	-2,8 
	-2,6 
	-1,6 

	Valeur des exportations
	16,4 
	14,8 
	13,0 
	14,3 
	16,0

	Valeur des importations
	16,6 
	17,2 
	15,8 
	16,8 
	17,6 

	Balance des services
	0,3 
	0,3 
	0,2 
	0,0 
	0,1 

	Balance du compte des opérations en capital
	0,1 
	0,1 
	0,1 
	0,1 
	0,1 

	Balance du compte financier
	2,6 
	4,8 
	5,3 
	6,0 
	5,4 

	Investissement direct
	0,2 
	1,4 
	-1,9 
	5,0 
	-1,0 

	Termes de l'échange (2004/05=100)
	83,5 
	85,3 
	91,0 
	100,0 
	110,9 

	Exportations de marchandises (évolution en pourcentage)
	0,6 
	-4,2 
	-5,5 
	16,8 
	20,7 

	Importations de marchandises (évolution en pourcentage)
	1,2 
	10,1 
	-0,9 
	13,4 
	12,5 

	Exportations de services (évolution en pourcentage)
	-2,1 
	2,3 
	4,9 
	5,2 
	5,7 

	Importations de services (évolution en pourcentage)
	-2,0 
	1,0 
	6,7 
	10,1 
	4,6 

	Réserves en devisesc (milliards de $ australiens)
	32,8 
	36,0 
	46,1 
	52,7 
	60,6 

	Dette extérieure nette (millions de $ australiens; fin de période)
	324 147,0 
	356 995,0 
	390 565,0 
	431 941,0 
	493 828,0 

	Dette extérieure nette (millions de $EU;  fin de période)
	169 820,6 
	208 735,0 
	278 746,2 
	325 208,4 
	369 087,0 

	Coefficient de service de la detted  (fin de période)
	8,8 
	7,9 
	8,7 
	9,4 
	.. 


..
Non disponible.
a
La masse M3 est définie comme étant la monnaie en circulation plus les dépôts bancaires en compte courant du secteur privé non bancaire. 

b
La masse monétaire au sens large est définie comme étant égale à M3 plus les emprunts effectués auprès du secteur privé par les institutions financières non bancaires moins leurs liquidités et dépôts bancaires.

c
À l'exclusion de l'or et des droits de tirage spéciaux et des réserves auprès du FMI.

d
Paiements nets d'intérêts par rapport aux exportations.
Source:
Documents 1301.0, 1350.0, 5204.0, 5206.0, 5302.0 du Bureau australien de statistique;  Banque de réserve d'Australie, Bulletin Statistical Tables, novembre 2006;  et Gouvernement australien, Final Budget Outcome, divers numéros.
6. En ce qui concerne la valeur ajoutée par secteur, le secteur des industries extractives a connu un ralentissement en 2005/06, après une croissance de 5 pour cent en 2004/05;  le secteur manufacturier a également enregistré un ralentissement (tableau I.2).  Par contre, le bâtiment et les travaux publics, ainsi que les services, se sont développés au cours de la période considérée.  Le secteur des industries extractives a été l'un des moteurs de la croissance économique récente de l'Australie, intervenant pour 48,4 pour cent de ses exportations totales de marchandises en 2005.  L'essor de la demande mondiale de produits minéraux, dont l'Australie est l'un des principaux exportateurs, a engendré pour elle une amélioration de 30 pour cent des termes de l'échange entre 2002/03 et 2005/06, laquelle a eu pour effet d'accroître les recettes fiscales, l'augmentation des prix des produits de base se traduisant par une augmentation de la rentabilité non seulement des sociétés minières, mais aussi d'autres entreprises, comme les entreprises de bâtiment et travaux publics et les sociétés de vente au détail.
Tableau I.2

Indicateurs économiques de base, 2001-2006
	 
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2005/06

	PIB réel (millions de $ australiens aux prix de 2004/05)
	813 542,0 
	839 187,0 
	873 197,0 
	896 568,0 
	922 385,0 

	PIB réel (millions de $EU aux prix de 2004/05)
	426 214,7 
	490 672,6 
	623 200,7 
	675 026,0 
	689 390,5 

	PIB courant aux prix du marché (millions de $ australiens)
	735 714,0 
	781 675,0 
	840 285,0 
	896 568,0 
	966 036,0 

	PIB courant aux prix du marché (milliards de $EU)
	385 440,6 
	457 045,4 
	599 711,4 
	675 026,0 
	722 015,3 

	PIB courant au coût des facteurs (millions de $ australiens)
	651 512,0 
	688 913,0 
	740 980,0 
	794 590,0 
	858 559,0 

	PIB courant  au coût des facteurs (milliards de $EU)
	341 327,1 
	402 807,4 
	528 837,4 
	598 246,8 
	641 687,0 

	PIB par habitant aux prix courants du marché ($ australiens)
	37 677,0 
	39 574,0 
	42 057,0 
	44 376,0 
	47 185,0 

	PIB par habitant aux prix courants du marché ($EU)
	19 739,0 
	23 138,9 
	30 016,1 
	33 410,7 
	35 266,1 

	
	Variation annuelle en pourcentage 

	PIB par activité économique aux prix réels de 2004/05a
	
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture et pêche
	3,2 
	-23,5 
	31,4 
	-0,7 
	3,6

	Industries extractives
	0,1 
	-0,3 
	-3,6 
	5,0 
	-2,4 

	Industries manufacturières
	2,1 
	3,6 
	0,9 
	-1,1 
	-0,4 

	Électricité, gaz et eau
	-0,8 
	0,9 
	0,7 
	0,7 
	1,6 

	Bâtiment et travaux publics
	11,9 
	16,4 
	6,6 
	4,8 
	9,4 

	Services
	3,8 
	3,6 
	3,8 
	3,2 
	3,5 

	Commerce de gros et de détail
	4,0 
	4,7 
	5,0 
	3,9 
	2,0 

	Hôtellerie, restauration et débits de boissons
	-0,0 
	3,4 
	5,6 
	4,7 
	3,0 

	Transport, entreposage et communications
	3,4 
	7,5 
	4,6 
	4,0 
	4,3 

	Finance et assurance
	3,3 
	2,1 
	4,7 
	2,0 
	4,8 

	Immobilier et entreprises
	5,1 
	3,4 
	3,6 
	1,3 
	3,5 

	Administration publique et défense
	4,3 
	-1,2 
	1,6 
	3,5 
	2,4 

	Enseignement
	1,8 
	1,6 
	1,3 
	1,4 
	1,8 

	Santé et vie communautaire
	5,4 
	4,3 
	3,5 
	4,8 
	4,2 

	Culture et loisirs
	0,5 
	3,7 
	5,8 
	5,8 
	3,7 

	Services à la personne et autres
	4,0 
	2,1 
	1,3 
	1,3 
	5,4 

	Propriété du logement
	3,8 
	4,0 
	3,9 
	4,3 
	3,9 

	
	Pourcentage

	Part des différents secteurs dans le PIB aux prix courantsb
	
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture et pêche
	4,4 
	3,3 
	3,5 
	3,3 
	3,1 

	Industries extractives
	5,3 
	5,0 
	4,3 
	5,6 
	7,5 

	Industries manufacturières
	12,1 
	12,5 
	12,4 
	11,7 
	11,0 

	Électricité, gaz et eau
	2,5 
	2,6 
	2,5 
	2,5 
	2,5 

	Bâtiment et travaux publics
	5,9 
	6,3 
	6,8 
	6,9 
	7,0 

	Services
	69,8 
	70,4 
	70,4 
	69,9 
	68,9 

	Vente de gros et de détail
	11,7 
	12,1 
	12,1 
	11,7 
	11,3 

	Hôtellerie, restauration et débits de boissons
	2,4 
	2,3 
	2,3 
	2,4 
	2,2 

	Transport, entreposage et communications
	7,9 
	7,9 
	7,9 
	7,9 
	7,5 

	Finance et assurance
	7,5 
	7,4 
	7,6 
	7,6 
	7,8 

	Immobilier et entreprises
	12,6 
	12,9 
	12,9 
	12,8 
	12,4 

	Fonction publique et défense
	4,2 
	4,2 
	4,2 
	4,2 
	4,2 

	Enseignement
	4,7 
	4,7 
	4,7 
	4,6 
	4,7 

	Santé et vie communautaire 
	6,2 
	6,3 
	6,4 
	6,5 
	6,7 

	Culture et loisirs
	1,5 
	1,6 
	1,6 
	1,6 
	1,6 

	Services à la personne et autres 
	2,1 
	2,0 
	2,0 
	2,0 
	2,0 

	Propriété du logement
	9,0 
	8,9 
	8,7 
	8,6 
	8,5 

	Part des différents secteurs dans l'emploi total
	
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture et pêche
	4,9 
	4,0 
	3,9 
	3,7 
	3,5 

	Industries extractives
	0,9 
	0,9 
	1,0 
	1,1 
	1,3 

	Industries manufacturières
	11,8 
	11,9 
	11,2 
	11,1 
	10,6 

	Électricité, gaz et eau
	0,7 
	0,8 
	0,8 
	0,8 
	0,9 

	Bâtiment et travaux publics
	7,6 
	7,7 
	8,2 
	8,5 
	8,7 

	Services
	74,1 
	74,7 
	74,9 
	74,8 
	75,0 

	Vente de gros et de détail
	19,8 
	20,1 
	19,8 
	19,7 
	19,3 

	Hôtellerie, restauration et débits de boissons
	5,0 
	4,8 
	4,9 
	5,1 
	4,8 

	Transport, entreposage et communications
	6,3 
	6,2 
	6,4 
	6,5 
	6,4 

	Finance et assurance
	3,8 
	3,7 
	3,6 
	3,7 
	3,7 

	Immobilier et entreprises
	11,3 
	11,6 
	11,8 
	11,5 
	11,9 

	Administration publique et défense
	4,3 
	4,6 
	4,7 
	4,6 
	4,6 

	Enseignement
	7,1 
	7,1 
	7,3 
	6,9 
	7,2 

	Santé et vie communautaire
	9,9 
	10,0 
	10,0 
	10,2 
	10,4 

	Culture et loisirs
	2,5 
	2,6 
	2,5 
	2,7 
	2,7 

	Services à la personne et autres
	4,0 
	4,1 
	3,9 
	4,0 
	4,0 


a
Sur la base de mesures en volume.
b
Pourcentage de la valeur ajoutée brute aux prix de base.

Source:
Documents 1350.0, 5204.0 et 5206.0 du Bureau australien de statistique.
7. La prudence dont a fait preuve l'Australie sur le plan macro‑économique a contribué à renforcer la résistance de l'économie aux chocs et, ce faisant, à soutenir la croissance économique.  L'objectif fixé en matière d'inflation permet à la Banque de réserve de la maintenir en souplesse à un niveau modeste et le taux de change flottant contribue à réduire les pressions inflationnistes.  Sur le plan budgétaire, aussi bien le Gouvernement fédéral que les gouvernements des États ont réalisé des excédents, et la dette publique nette a été éliminée.  Toutefois, comme l'économie tourne pratiquement à pleine capacité, la baisse prévue des excédents budgétaires du fait de la réforme fiscale, liée à la hausse des taux d'intérêt due aux pressions inflationnistes, soulève la question de savoir si la combinaison actuelle de mesures monétaires et budgétaires est la bonne.  Selon les autorités, une modification de la situation budgétaire inférieure à 1 pour cent du PIB ne devrait pas causer de difficultés sur le plan de la politique monétaire;  les modifications apportées au budget de l'État pour l'exercice en cours, qui visent à réduire l'excédent budgétaire de 0,5 pour cent du PIB de 2005/06 à 2006/07, se situent par conséquent dans cette fourchette.
8. En 2005/06, le déficit du compte courant a atteint 5,6 pour cent du PIB (contre 2,6 pour cent en 2001/02) et la dette extérieure 51,1 pour cent du PIB (contre 44,1 pour cent en 2001/02).  Ces chiffres traduisent l'écart accru entre l'investissement intérieur brut et l'épargne nationale, en raison surtout de la croissance importante du premier, poussée initialement par le secteur immobilier, mais plus récemment par l'explosion des prix des produits de base et l'augmentation des investissements des entreprises qui s'en est suivie.  L'épargne étant insuffisante pour financer l'augmentation de l'investissement, l'IED a atteint en 2004 un niveau record
, qui a entraîné une appréciation du dollar australien.  Par contre, la part de l'épargne nationale dans le PIB est restée sensiblement constante à environ 20 pour cent pendant la période considérée (tableau I.1).

9. Le déficit du compte courant traduit les décisions du secteur privé en matière d'épargne et d'investissement, puisque la dette nette de l'État a été éliminée et que le budget est légèrement excédentaire.  En 2005, environ 99 pour cent de la dette extérieure nette étaient détenus par le secteur privé.
  Les réserves en devises de l'Australie sont passées de 32,8 milliards de dollars australiens en 2001/02 à 60,6 milliards en 2005/06.  La couverture des importations est passée quant à elle de deux mois et demi à trois mois et demi (pour les marchandises et les services non facteurs).
3) Politiques macro‑économiques

i) Politique monétaire et politique de change

10. La Banque de réserve d'Australie est chargée de formuler et mettre en œuvre la politique monétaire;  l'objectif principal est de maintenir le taux d'inflation dans une moyenne de 2 à 3 pour cent sur toute la durée du cycle économique.  Cet objectif étant défini comme une moyenne à moyen terme, la Banque considère qu'il lui permet une certaine souplesse dans ses prévisions et une certaine latitude pour ce qui est des incertitudes et du décalage des effets de la politique monétaire sur l'économie.

11. Depuis le précédent examen, la Banque a, dans l'ensemble, maintenu l'inflation dans la fourchette fixée;  en septembre 2006, l'inflation de base selon l'Indice des prix à la consommation, qui ne tient pas compte d'éléments fluctuants tels que les aliments frais et l'essence, était de 2,6 pour cent.
  Toutefois, l'inflation globale (incluant tous les éléments) était de 3,9 pour cent.  Du fait de l'augmentation des pressions inflationnistes (due à la hausse des prix de l'énergie et des produits de base), la Banque a resserré la politique monétaire.  Le coefficient de trésorerie a été porté de 4,25 pour cent au début de mai 2002 à 5,25 pour cent à la fin de 2003.  Il a été à nouveau relevé de 25 points de base en mars 2005, mai 2006, août 2006 et à nouveau en novembre 2006, après quoi il est resté à 6,25 pour cent.
  

12. L'Australie maintient (depuis 1983) un système de taux de change flottant, la Banque de réserve intervenant de temps à autre sur les marchés des devises pour empêcher les fluctuations excessives.
  Le taux de change effectif réel du dollar australien a augmenté au cours de la période considérée, mais il est resté relativement stable depuis 2004, essentiellement en raison de la réduction des écarts de taux d'intérêt et du ralentissement prévu du boom des produits de base (tableau I.1).
 

ii) Politique budgétaire 
13. Le principal objectif de la politique budgétaire est de maintenir en moyenne le budget en équilibre sur la durée du cycle économique.
  Depuis le dernier examen, la politique budgétaire a généralement été efficace à cet égard, le budget général (du Commonwealth et des États) étant légèrement excédentaire;  c'est ainsi que la dette publique nette a été éliminée.
  L'amélioration de l'équilibre budgétaire est imputée essentiellement à l'augmentation des recettes fiscales;  parallèlement, la part des dépenses dans le PIB est restée relativement stable.  L'une des sources importantes d'augmentation des recettes fiscales a été l'impôt sur les sociétés en raison notamment de la hausse des prix des produits de base et de l'augmentation des bénéfices des sociétés et de l'expansion économique soutenue qui en sont résultées, lesquelles ont réduit les reports de pertes. 

14. En 2005 et au premier semestre de 2006, un certain nombre de mesures ont été adoptées pour promouvoir la réforme du système fiscal australien.  Les autorités ont considéré que le relèvement du seuil de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et la réduction des taux d'imposition, la suppression du prélèvement additionnel sur les cotisations de retraite et la modification des modalités d'amortissement auraient un effet important sur les rentrées fiscales.  En outre, il a réduit les droits de douane sur certaines importations et supprimé le droit appliqué aux intrants importés dans le cadre du système de concession tarifaire.
  En raison notamment de ces réformes, le gouvernement a prévu que l'excédent budgétaire tomberait de 1,3 pour cent du PIB en 2005/06 à 0,5 pour cent en 2006/07 (pour tous les niveaux de gouvernement), ce qui, avec la hausse des taux d'intérêt, soulève la question de savoir si la politique budgétaire reste suffisamment prudente et si le mélange de mesures monétaires et budgétaires est approprié pour l'avenir.  La hausse des taux d'intérêt pourrait aller à l'encontre des effets des réductions fiscales et menacer la viabilité de l'économie, d'autant plus que celle-ci fonctionne pratiquement à pleine capacité (en août 2006, alors qu'il était de 4,8 pour cent au niveau national, le taux de chômage est tombé à 3 pour cent dans l'État d'Australie-Occidentale, riche en ressources).

4) Principales questions en matière de réformes structurelles

15. Les bons résultats de l'économie australienne sont dus à deux décennies de réformes structurelles, dont la libéralisation des échanges fait partie intégrante.  Depuis le précédent examen, l'Australie a poursuivi ces réformes, lesquelles, en développant la concurrence, accroissant la flexibilité et l'offre du marché du travail et augmentant la productivité, devraient aider l'Australie à relever un certain nombre de défis.  Parmi ceux‑ci, pourrait figurer la fin de la hausse des prix des produits de base et le vieillissement de la population.

ii) Réformes tarifaire et fiscale

16. En 2005, l'Australie a abaissé unilatéralement ses droits de douane sur les véhicules à moteur pour le transport des personnes, ainsi que sur les textiles, vêtements et chaussures (chapitre III 2) ii) a)).  De ce fait, la moyenne arithmétique des droits NPF effectivement appliqués est tombée de 4,5 pour cent en 2002 à 3,8 pour cent en 2006.  En outre, le 11 mai 2005, le droit de 3 pour cent appliqué aux intrants dans le cadre du système de concession tarifaire a été supprimé.  De ce fait, toutes les marchandises couvertes par une ordonnance de concession tarifaire peuvent être importées en franchise (chapitre III 2) ii) b)).

17. Depuis la mise en place, en 2000, du nouveau régime fiscal (et notamment l'introduction de la taxe sur les biens et les services), les réformes fiscales se sont poursuivies.  Celles concernant l'impôt sur les sociétés avaient pour objet d'en réduire la complexité et, ce faisant, les coûts de mise en œuvre, d'encourager l'investissement et de soutenir le développement des petites entreprises (chapitre III 4) i)).  En outre, le taux de l'impôt sur le revenu des sociétés a été ramené de 34 à 30 pour cent par la réforme fiscale de 2001 et maintenu à ce niveau;  ce taux est plus élevé que celui de certains pays de la région, mais il n'est pas hors norme par rapport à ceux des pays de l'OCDE.  Par contre, les taux de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ont été réduits et les seuils relevés, de sorte qu'en 2006 un taux marginal d'imposition sur le revenu de 30 pour cent au moins s'applique à plus de 80 pour cent des contribuables, tandis que le taux maximum d'imposition sur le revenu a été ramené de 47 à 45 pour cent.  Étant donné que les taux d'imposition sur le revenu peuvent influer sur les décisions que prennent les gens quant à leur niveau et lieu d'activité, la réduction des taux et des seuils les plus élevés tend à accroître la compétitivité internationale de l'Australie, ainsi qu'à réduire l'effet dissuasif qu'a l'impôt sur l'épargne.
iii) Réformes du marché du travail

18. Bien que le taux de chômage soit tombé à son niveau le plus bas depuis les années 70, d'autres réformes du marché du travail sont encore nécessaires, notamment pour tenir compte du vieillissement de la population et de la place importante qu'occupe le soutien des revenus.  C'est ainsi qu'en juillet 2006 ont été lancées des réformes pour le "retour à l'emploi", dont le but est d'augmenter la participation à la vie active.  Elles ont modifié le soutien des revenus, notamment en resserrant les critères pour bénéficier de pensions d'invalidité.  À compter du 1er juillet 2006, les personnes en mesure de travailler 15 heures ou davantage par semaine n'ont plus droit à de telles pensions, mais reçoivent, à la place, une allocation de "nouveau départ".

19. Parmi les autres réformes visant à accroître la flexibilité du marché du travail, on peut citer la mise en œuvre, en mars 2006, de la Loi sur le choix de l'emploi.  La Commission de l'équité des rémunérations, nouvel organisme indépendant, a été établie en application de cette loi notamment pour fixer et ajuster les salaires minima sur la base de critères incluant la prise en compte de l'effet de toute décision sur les perspectives d'emploi des chômeurs et des personnes peu rémunérées.  Le nouveau système simplifie par ailleurs la procédure de conclusion d'accords sur les lieux de travail et y encourage la négociation. 

20. Le gouvernement estime qu'il est essentiel que la population soit en bonne santé, qualifiée et motivée pour participer à la vie active et être productive.  C'est pourquoi, dans le cadre du nouveau programme national de réformes lancé par le Conseil des gouvernements australiens en février 2006, la réforme du capital humain englobe la promotion de la santé, de l'enseignement et de la formation ainsi que des réformes du marché du travail pour encourager la participation à la vie active. 

iv) Politique nationale de la concurrence, entreprises de commerce d'État et déréglementation

21. Depuis la formulation, en 1995, de la politique nationale de la concurrence, la législation sur la concurrence a été étendue à tous les domaines d'activité, y compris les entreprises d'État.  Les monopoles publics ont subi des réformes, telles que la séparation de leur fonction de réglementation de leurs activités commerciales, l'accès de tierces parties à certains services d'infrastructure et la prévention de la pratique de prix excessifs par les fournisseurs de services monopolistiques.  La privatisation/transformation en sociétés commerciales des entreprises de commerce d'État s'est poursuivie.  Ainsi, l'aéroport de Sydney a été privatisé en juin 2002, l'Australian Dairy Corporation en juillet 2003 (sous le nom de Dairy Australia) et, en août 2005, le gouvernement a annoncé qu'il vendait sa participation majoritaire dans Telstra. 

22. L'une des innovations de la politique nationale de la concurrence a été les versements effectués annuellement par le Gouvernement fédéral aux gouvernements des États et territoires pour la mise en œuvre de la réforme introduite par cette politique.  Les derniers versements ont eu lieu en décembre 2005;  auparavant, en cas d'absence de progrès dans le cadre de cette réforme, le gouvernement réduisait les versements sur recommandation du Conseil national de la concurrence.
  Cette politique comporte par ailleurs une procédure d'examen législatif dans le cadre de laquelle les gouvernements sont tenus de réexaminer et de modifier toute législation restreignant la concurrence.  Plusieurs textes de lois liés à la concurrence ont ainsi été révisés (chapitre III 4) iii)).
23. Le Programme national de réformes, approuvé le 10 février 2006 par le Conseil des gouvernements australiens, comporte des mesures visant à faciliter l'investissement dans les domaines de l'énergie, des transports et des autres infrastructures axées sur l'exportation, l'objectif étant de parvenir à une utilisation efficace des infrastructures grâce à l'amélioration des prix et des signaux d'investissement et à l'établissement de marchés concurrentiels.  Une réforme visant à réduire le fardeau de la réglementation est également en cours.  Elle contribuera à traiter de questions telles que les goulets d'étranglement infrastructurels, dont la réduction permettrait d'accroître les exportations (en particulier de ressources minérales).
  Le Conseil des gouvernements australien est également convenu d'établir un Conseil de réforme pour remplacer le Conseil national de la concurrence.  Il doit rendre compte au Conseil des gouvernements australiens des progrès réalisés en matière de réforme et, lorsque ce dernier examine les propositions, entreprendre des analyses indépendantes de coûts et profits.
5) Faits nouveaux en matière d'échanges et d'investissement étranger direct

i) Commerce des marchandises 

24. La part des industries extractives dans les exportations totales de marchandises est passée de 40 pour cent en 2002 à 48,4 pour cent en 2005 (graphique I.1).  La part des industries manufacturières et de l'agriculture a baissé (tableau AI.1).  Contrairement aux exportations, les produits manufacturés ont représenté environ 80 pour cent des importations totales de marchandises;  la part des produits automobiles est passée de 12,3 pour cent en 2002 à 12,8 pour cent en 2005, ce qui traduit peut‑être la réduction des droits de douane sur les véhicules à moteur pour le transport des personnes (tableau AI.2).  Toutefois, la part des textiles et des vêtements est tombée de 4,8 pour cent en 2002 à 4,1 pour cent en 2005, malgré les réductions tarifaires intervenues le 1er janvier 2005.  Les importations du secteur minier sont passées de 8,4 pour cent en 2002 à 12,1 pour cent en 2005;  selon les autorités, le niveau des importations traduit les investissements importants des entreprises en biens d'équipement ainsi que la demande accrue d'intrants ou de produits intermédiaires importés.

25. Les échanges de l'Australie avec l'Asie ont continué d'augmenter (graphique I.2).  Le Forum de l'APEC joue également un rôle clé;  73,6 pour cent des exportations australiennes de marchandises et 70,1 pour cent de ses importations se font avec les pays de l'APEC (tableaux AI.3 et AI.4).
26. Le Japon demeure le principal marché d'exportation de l'Australie (20,4 pour cent en 2005) et les CE-25 reste la principale source de ses importations (23,2 pour cent).  La part des échanges avec Singapour et la Thaïlande a augmenté, peut‑être en raison des effets créateurs d'échanges des ACR qui ont été conclus.  La Chine est un autre partenaire commercial important, dont la part dans les exportations australiennes est passée de 7,0 pour cent en 2002 à 11,6 pour cent en 2006 et dans les importations de 10,1 à 13,7 pour cent.  Par contre, la part des échanges avec les États‑Unis a baissé.
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Ventilation par produits du commerce des marchandises, 2002 et 2005
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Destination et origine des échanges de marchandises, 2002 et 2005
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ii) Commerce des services

27. Le commerce des services est un élément important du commerce total de l'Australie (chapitre IV 5) i)).  Les exportations de services ont augmenté de 5,7 pour cent et les importations de 4,6 pour cent en 2005/06, l'excédent atteignant 828 millions de dollars australiens, contre 380 en 2004/05.

iii) Investissement étranger direct

28. L'investissement étranger direct en Australie a atteint son niveau maximum en 2004 (tableau I.3).
  Les États-Unis restent la source d'IED la plus importante pour l'Australie, avec 24,6 pour cent du total en 2005.  Les autres sources majeures sont le Royaume-Uni (18,3 pour cent) et le Japon (8,5 pour cent).
  Il semble que les accords commerciaux régionaux signés récemment par l'Australie (avec les États-Unis, Singapour et la Thaïlande), lesquels comportent des dispositions spécifiques sur l'investissement, n'ont pas eu pour effet d'accroître l'investissement en provenance de ces pays partenaires.  Les autorités considèrent qu'il est trop tôt pour évaluer l'impact de ces ALE relativement récents sur les flux d'investissement étranger.

Tableau I.3

Investissement étranger direct en Australie par pays et domaine d'activité économique, 2001-2005
(millions de dollars australiens et pourcentage)

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	IED nouveau
	16 058
	31 296
	12 301
	48 885
	-44 654

	IED existant
	218 839
	249 269
	264 560
	332 664
	281 121

	
	IED par origine (% du total)

	États‑Unis 
	31,5
	28,3
	31,4
	42,5
	24,6

	Royaume‑Uni
	22,0
	22,2
	17,2
	13,0
	18,3

	Japon
	7,4
	6,7
	6,9
	5,6
	8,5

	Pays‑Bas
	4,8
	4,8
	4,5
	4,9
	6,8

	Suisse, y compris le Liechtenstein
	2,4
	3,9
	4,1
	3,6
	5,1

	
	IED en provenance de pays partenaires d'ACR (millions de $ australiens)

	États‑Unis 
	68 840
	70 646
	82 955
	141 411
	69 065

	Nouvelle‑Zélande
	5 444
	4 158
	5 512
	6 382
	5 889

	Singapour
	14 873
	3 683
	4 253
	5 137
	4 200

	Thaïlande
	-10
	..a
	..a
	..a
	52

	
	IED par domaine d'activité économique (% du total)

	Industries extractives
	16,8
	16,2
	17,1
	13,7
	21,1

	Industries manufacturières
	30,2
	26,5
	27,9
	38,9
	19,3

	Commerce de gros et de détail
	11,7
	16,3
	15,6
	13,8
	17,2

	Finance et assurance
	13,7
	13,5
	12,9
	10,9
	14,4

	Transports et communications
	10,2
	9,4
	9,9
	7,8
	9,4

	Immobilier et services aux entreprises
	7,7
	8,4
	7,7
	5,8
	6,9

	Divers
	1,1
	1,0
	0,6
	3,4
	4,7

	Électricité, gaz et eau
	4,3
	4,3
	3,4
	2,4
	3,1

	Bâtiment et travaux publics
	1,6
	1,7
	2,0
	1,7
	2,4

	Autres services
	0,8
	0,8
	1,0
	0,8
	0,8


..
Non disponible.

a
Inclus dans les totaux le cas échéant, mais non disponible à des fins de publication, sauf indication contraire.

Source:
Document 5352.0 du Bureau australien de statistique,  9 août 2006.
29. Au niveau sectoriel, les industries extractives ont reçu en 2005 la plus grosse part de l'IED, en raison de l'augmentation de la demande de ressources minérales.  La part d'autres secteurs a diminué, celle des industries manufacturières tombant de 38,9 pour cent en 2004 à 19,3 pour cent en 2005. 

30. Les investissements australiens à l'étranger ont également augmenté:  au cours des 15 dernières années, ils ont crû plus vite que l'IED reçu par le pays.
  Le gouvernement estime que les investissements à l'étranger présentent l'avantage d'améliorer l'efficacité et la compétitivité des entreprises nationales en développant leurs activités au‑delà des contraintes que peut leur imposer la taille limitée du marché national, d'offrir des possibilités de croissance aux actionnaires nationaux en élargissant leur présence sur les marchés et en permettant l'accès à des ressources, du savoir‑faire et des technologies sur d'autres marchés et de simuler la demande de biens et de services de la part des fournisseurs d'intrants. 

6) Perspectives

31. La croissance économique de l'Australie devrait rester soutenue.  Les autorités estiment que du fait des réformes structurelles en cours, qui vont en s'approfondissant, l'économie est désormais très résistante aux chocs extérieurs.  Le principal défi à court terme est de maintenir la stabilité macro‑économique malgré les prix élevés des produits de base.  Toutefois, selon les autorités, la vulnérabilité de l'économie face à un arrêt éventuel du boom des prix des produits de base a été réduite grâce aux réformes antérieures, telles que l'introduction d'un taux de change flottant au début des années 80 et l'assouplissement des marchés intérieurs des marchandises, des services, des capitaux et, surtout, de la main‑d'œuvre.  Néanmoins, compte tenu du ralentissement de la productivité totale des facteurs au cours des dernières années, il semble aussi qu'il soit nécessaire de poursuivre la réforme, en particulier en ce qui concerne les services essentiels liés à l'infrastructure, tels que l'électricité, l'eau et les transports.  En dépit de certains signes indiquant que l'augmentation des investissements dans l'infrastructure a permis au secteur minier de surmonter certains obstacles, tels que les goulets d'étranglement et les pénuries de main‑d'œuvre et d'équipements
, il est nécessaire de poursuivre les réformes mentionnées dans le Programme national de réformes pour accroître encore la productivité.  Une productivité accrue permettrait aussi à l'Australie de relever le défi à plus long terme que représentent le vieillissement de sa population ainsi que l'augmentation des coûts de la santé et de la protection sociale et les incidences sur le marché du travail qui résultent de cette évolution.








































































































































































































































































































































































































































































� Le taux effectif d'aide mesure l'aide nette fournie à un secteur divisée par la valeur ajoutée de ce secteur en l'absence d'aide.  Les secteurs ayant un taux effectif d'aide relativement élevé sont plus susceptibles d'attirer des ressources au détriment de ceux où le taux est plus faible.


� Banks (2005) et Commission de la productivité (2004).


� L'Australie a entrepris son programme de réductions tarifaires unilatérales en 1988.


� La sécheresse de 2006 a entraîné une chute de 20 pour cent de la production agricole, laquelle devrait réduire d'un demi�point la croissance du PIB (Banque de réserve d'Australie, Déclaration sur la politique monétaire, novembre 2006, adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.rba.gov.au/" ��http://www.rba.gov.au/�PublicationsAndResearch/StatementsOn MonetaryPolicy/statement_on_monetary_1106.html [24 novembre 2006]).


� La croissance de la productivité totale des facteurs a été en moyenne de 2,1 pour cent par an de 1993/94 à 1998/99 (ABS document 5206.0, septembre 2005), mais est tombée à 0,8 pour cent par an de 2001/02 à 2005/06.


� L'exercice financier australien va du 1er juillet au 30 juin.


� Selon les autorités, le ralentissement de la croissance de la productivité observé au cours des dernières années correspond en partie à la phase descendante du cycle, mais la faible productivité enregistrée peut aussi être due au décalage entre investissement et croissance de la production.  Ainsi, l'investissement et l'emploi dans le secteur minier ont sensiblement augmenté, mais la production devrait croître dans les années à venir.


� Les flux d'IED ont atteint le niveau record de 43 milliards de dollars EU en 2004, contre 15,6 milliards en 2002 et 7 milliards en 2003 (CNUCED, 2005).


� La manière classique de mesurer l'épargne consiste à déduire du revenu disponible des ménages la consommation et l'amortissement.  Mais, en Australie, l'épargne des ménages ne consiste plus tant en dépôts bancaires et revenus fixes qu'en valeurs mobilières.  De ce fait, les pouvoirs publics considèrent plus approprié de mesurer l'épargne comme l'évolution des avoirs financiers nets des ménages, définis comme leurs actifs financiers (dépôts bancaires, obligations, actions et fonds fiduciaires) moins leur dette autre qu'immobilière.  D'après les autorités, dans les pays où l'épargne des ménages est faible (selon la mesure classique), les ménages tendent généralement à détenir une plus grosse proportion de leur épargne sous forme d'actions (Banque de réserve d'Australie, Déclaration sur la politique monétaire, mai 2006).  Elles indiquent que, si l'on prend en compte les avoirs financiers, la part de l'épargne dans le PIB est beaucoup plus élevée. 


� FMI (2006).


� Banque de réserve d'Australie, "Troisième Déclaration sur la conduite de la politique monétaire", adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.rba.gov.au/MonetaryPolicy/third_statement_on_the_" ��http://www.rba.gov.au/MonetaryPolicy/third_statement_on_the_�conduct_of_monetary_ policy_2006.html [23 novembre 2006].


� Banque de réserve d'Australie, Tableau H1, adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.rba.gov.au/Statistics/Bulletin/G01hist.xls" ��http://www.rba.gov.au/Statistics/Bulletin/G01hist.xls� [23 novembre2006].


� La Banque vise un taux d'intérêt à 24 heures que détermine son Conseil d'administration et qui est annoncé publiquement pour agir préventivement contre les pressions inflationnistes (OMC, 2003). 


� Renseignements en ligne de la Banque de réserve d'Australie, adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.rba.gov.au/MarketOperations/International/ex_rate_rba_role_fxm.html [6" ��http://www.rba.gov.au/MarketOperations/International/ex_rate_rba_role_fxm.html [6� octobre 2006].


� Selon le FMI, en juillet 2006, le dollar était, en termes effectifs réels, à un niveau supérieur de 11 pour cent à la moyenne des 20 années précédentes, mais relativement stable malgré la hausse des produits de base (FMI, 2006).


� Elle comporte aussi des objectifs secondaires:  maintenir, étant donné les bonnes perspectives de croissance, un excédent budgétaire sur la période de projection biennale immédiate et ne pas augmenter le poids global de la fiscalité par rapport aux niveaux de 1996/97 (Budget, 2006).  En outre, en Australie, on ne cherche pas à dater avec précision le cycle économique (OCDE, 2006b).


� La dette publique fédérale nette a été éliminée au début de 2006 et la dette nette globale des États quelques années auparavant.


� Bien que les droits de douane soient une source de recettes publiques, on ne les considère pas officiellement en Australie comme s'inscrivant dans le cadre de la politique fiscale.


� Avant le 11 mai 2005, en vertu d'une ordonnance de concession tarifaire, les biens de consommation étaient admis en franchise et un droit minimum de 3 pour cent était appliqué sur les marchandises identifiées comme intrants.


� Au cours de la période 1997/98 à 2005/06, 5,7 milliards de dollars australiens ont été consacrés à ces versements.  Ce niveau de financement, estimé par la Commission de l'industrie en 1995, représente les avantages de la mise en œuvre du programme de réforme (Commission de la productivité, 2005c).


� Les navires en attente dans certains ports charbonniers représenteraient des goulets d'étranglement infrastructurels pour les exportations de matières premières.  Un Groupe spécial pour les exportations et l'infrastructure a été établi en 2005 pour identifier ces goulets d'étranglement.  Il a constaté des limitations de capacité, l'entrave la plus importante au développement des infrastructures étant le cadre réglementaire.  En réaction aux conclusions du Groupe spécial, le Conseil des gouvernements australien est convenu d'un "système national simple et cohérent de réglementation des ports et des infrastructures liées aux exportations" et a décidé d'inclure la question dans son nouveau Programme national de réformes.


� Selon une analyse du Département des affaires étrangères et du commerce extérieur, le déclin des exportations vers les États�Unis en 2005 n'est pas lié à l'Accord de libre�échange entre les deux pays, mais à la diversification des exportations de bœuf et de pétrole vers d'autres marchés et au niveau plus élevé du taux de change moyen (Département des affaires étrangères et du commerce extérieur, 2006c).


� La baisse de l'IED enregistrée en 2005 est due en grande partie au fait que la News Corporation s'est inscrite à la cote du New York Stock Exchange (CNUCED, 2006, page 85).


� Document 5352.0 du Bureau australien de statistique, 9 août 2006.


� FIRB (2005), page 42.


� Financial Times, "Australia on course to returning to trade surplus", 4 octobre 2006.





